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Accord collectif

GARANTIE DE RESSOURCES EN CAS DE MALADIE
OU D’ACCIDENT DES SALARIÉS DES EXPLOITATIONS
DE POLYCULTURE, DE VITICULTURE ET D’ÉLEVAGE,

DES ETAF ET CUMA
(Maine-et-Loire)

(19 juin 2002)
(Etendu par arrêté du 26 février 2003,

Journal offi ciel du 12 mars 2003)

AVENANT N° 3 DU 6 NOVEMBRE 2012

NOR : AGRS1397067M

Entre :

La fédération départementale des syndicats d’exploitations agricoles ;

La fédération viticole de l’Anjou ;

La fédération départementale des entrepreneurs des territoires ;

La fédération départementale des coopératives d’utilisation de matériel agricole ;

L’union horticole de l’Anjou,

D’une part, et

L’UD CFDT de l’agriculture ;

L’UD CGT-FO ;

La CFTC-Agri ;

Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

A l’article 2 « Révision. – Dénonciation », les mots : « à la section de l’inspection du travail agri-
cole de la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle » sont 
remplacés par « à l’unité territoriale de Maine-et-Loire de la direction régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire ».

Article 2

L’article 4 « Incapacité permanente » est abrogé et remplacé par :

« En cas d’attribution d’une pension d’invalidité des assurances agricoles de catégories 1, 2 ou 3 
ou d’une rente accident de travail, pour un taux d’incapacité au moins égal à 66,66 %, les salariés 
bénéficient d’une pension mensuelle incapacité permanente égale à 25 % de 1/12 des rémunéra-
tions perçues au cours des 4 trimestres civils précédant la date de mise en invalidité. »
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CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 3

L’article 6 « Financement des garanties » est abrogé et remplacé par :

« La garantie est financée par une cotisation égale à 1,56 % des rémunérations brutes versées à 
l’ensemble des salariés, dont 0,85 % au titre de l’incapacité temporaire, 0,41 % au titre de l’inca-
pacité permanente, 0,30 % au titre de la garantie décès (dont 0,16 % au titre de la rente éducation 
OCIRP).

La ventilation de cette cotisation est définie comme suit :

Incapacité temporaire :
– 0,48 % supporté par l’employeur ;
– 0,37 % supporté par le salarié.

Cette répartition tient compte du fait que doit rester intégralement à la charge de l’employeur la 
fraction de cotisation finançant la garantie légale résultant de l’application des dispositions prévues 
par les articles L. 1226-1 et D. 1226-2 du code du travail ainsi que les indemnités journalières 
complémentaires au régime obligatoire de l’assurance contre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles.

En sus de ces cotisations, l’employeur versera une cotisation de 0,16 % exclusivement à sa charge 
et destinée au financement de l’assurance des charges sociales patronales.

Incapacité permanente :
– 0,17 % supporté par l’employeur ;
– 0,24 % supporté par le salarié.

Garantie décès :
– 0,18 % supporté par l’employeur ;
– 0,12 % supporté par le salarié.

De plus, afin de prendre en compte les effets de la loi portant réforme des retraites sur la durée de 
service des prestations incapacité temporaire de travail et/ou incapacité permanente de travail, il est 
instauré une cotisation exceptionnelle et temporaire de 0,30 %, qui s’ajoute au taux de cotisation 
du régime.

Cette cotisation exceptionnelle et temporaire sera répartie entre l’employeur et le salarié dans les 
conditions suivantes : 0,19 % à la charge du salarié et 0,11 % à la charge de l’employeur.

Cette cotisation sera prélevée pendant une durée de 12 mois. »

Article 4

L’article 7 « Organismes gestionnaires » est abrogé et remplacé par :

« a) Pour les salariés ne relevant pas de la convention collective nationale de prévoyance des 
ingénieurs et cadres d’entreprises agricoles du 2 avril 1952, la gestion des garanties définies 
aux articles 3, 4 et 5 est confiée aux organismes Agri-Prévoyance (21, rue de la Bienfaisance, 
75008 Paris), membre du groupe AGRICA, et ANIPS (4-6, avenue d’Alsace, 92033 La Défense 
Cedex), en coassurance à hauteur respectivement de 60 % et 40 %, Agri-Prévoyance étant apériteur.

b) Les salariés soumis à la convention collective nationale de prévoyance des ingénieurs et cadres 
d’entreprises agricoles du 2 avril 1952 sont indemnisés dans les conditions prévues par l’article 15 
de ladite convention.

A partir du 1er janvier 2013, les cadres en arrêt de travail bénéficient d’indemnités journalières 
complémentaires prévues par la convention susvisée :

– dès le 1er jour en cas d’accident du travail, de trajet ou de maladie professionnelle et aussi long-
temps que sont versées les indemnités journalières légales ;
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– à partir du 8e jour d’arrêt, en cas de maladie ou d’accident de la vie privée et aussi longtemps 
que sont versées les indemnités journalières légales.

Le présent accord permet aux salariés cadres de bénéficier d’indemnités journalières complémen-
taires dès le 4e jour en cas de maladie ou d’accident de la vie privée avec des taux d’indemnisation 
identiques à ceux de la convention du 2 avril 1952.

La garantie d’incapacité temporaire supplémentaire est financée par les cotisations assises sur les 
rémunérations brutes versées à tous les salariés cadres.

Ces cotisations sont ainsi ventilées :

(En pourcentage.)

TRANCHE A TRANCHES B/C

Part
patronale

Part
salariale

Total
TA

Part
patronale

Part
salariale

Total
TB/TC

Incapacité temporaire du 4e au 7e jour en cas d’ac-
cident et maladie de la vie privée 0,05 0,05 0,10 0,085 0,085 0,17

La gestion de la garantie est assurée par la CPCEA, institution de prévoyance, sise, 21, rue de la 
Bienfaisance, 75008 Paris.

Les dispositions du b seront appliquées par les secteurs de l’horticulture et des pépinières dès qu’un 
avenant à la convention collective du 23 novembre 1970 (IDCC : 9492) modifiant son article 30 sera 
étendu et rendra obligatoire l’application de ces dispositions. »

Article 5

Le présent accord est déposé conformément aux dispositions légales. Son extension est demandée.

Il entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la publication de l’arrêté d’extension au 
Journal officiel.

Fait à Angers, le 6 novembre 2012.

(Suivent les signatures.)
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